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- In est le dernier indice connu le jour de la révision tarifaire, même temporaire. 

- I0 est l’indice au mois M0 (indice définitif au 1er janvier 2027) 

- ICHT-IME : coût horaire du travail,  - Tous salariés - Industries mécaniques et électriques - Base 100 - 

décembre 2008 

- -FSD2 : Poste Frais divers - modèle de référence n°2 s - (Base 100 – juillet 2004). 

- -BT48 : Ascenseurs - Base 100 en 2010 
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N° Non présentation de documents et / ou non déclaration 

1 

Non remise du document dans les délais impartis ou 
remise sous un format non exploitable 

(ex : rapport d’état des lieux d’entrée, rapport 
mensuel, rapport trimestriel, rapport annuel, Etude de 
sécurité. CRI [compte-rendu d’intervention], planning 
annuel de maintenance préventive, éléments pour la 
revue de contrat,données sociales, … etc) 

 
200€ par cas constaté 

2 Sous-traitance non déclarée conformément au marché 
et/ou en dehors des délais 

 
1 500 € net par anomalie 

3 
Absence d’information sur la mise à l’arrêt y compris 
absence d’affichage par étage (Sur site et auprès des 
services techniques) 

 
150 € net / installation / anomalie 

4 Retard dans l’émission des devis 150€ net par cas constaté 

5 
Constat de dégradation des installations lors des 
maintenances 

 
100 € net par constat nonobstant la remise en état à 
mettre en œuvre par le titulaire. 

6 Absence de carnet d’entretien en machinerie ou au PC 
sécurité du bâtiment 

 
50 € net / installation 

 Tenue des opérations 

11 
Constat de dégradation des installations lors des 
maintenance ou chantier, détériorations d’équipements, 
de peinture sur revêtement de sol, portes, murs, etc. 

 
500 € net minimum non plafonné nonobstant la remise 
en état à mettre en œuvre par le titulaire 

 

 
Sécurité 

21 

 
Absence de l’étude de sécurité en machinerie 

 
100 € net / anomalie constatée 



22 

 
Non fonctionnement de la téléalarme (Phonie en cabine) 200 € net / anomalie constatée 

23 

 
Non fonctionnement d’un dispositif de sécurité 200 € net / anomalie constatée 

 

 
Accompagnement, Assistance et RDV 

31 

Absence lors d’une réunion de chantier, d’une 
réunion trimestrielle ou annuelle, d’un 
accompagnement ou d’une demande 
d’assistance sur site, d’une vérification 
réglementaire ou expertise technique, …  

 

200 € net / RDV non honoré 

32 
Absence d’information concernant l’adaptation 
des pièces de rechange  

 
200 € net par cas constaté 

 
 

Interventions 

41 
Retard constaté sur la fréquence des visites périodiques  100 € net par mois contractuel dépassé.  

42 
Retard constaté sur les délais d’intervention sur 
site en cas de panne 

200€ par jour de retard 

43 Retard constaté sur les délais de remise en service en 
cas de panne :  

200€ par jour de retard 

44 
Retard constaté sur les délais relatifs aux 
désincarcérations  

200€ par heure entamée 

45 
Non levée des réserves dans les délais  100 € net par cas constaté  

46 
Opération de maintenance réglementaire non réalisée 100 € net par cas constaté 

47 
Toute absence de traçabilité vaut manquement 
contractuel.  

200€ net par cas constaté 

48 
Intervention sans les outils adéquates lors des 
visites programmées avec les Bureaux de contrôle 

300€ net par cas constaté 

49 
Dépassement du délai de remplacement de pièces 
occasion en neuf  

30€ net par jour calendaire  

 

 
Travaux 

50 

 
Retard par rapport au planning dans la remise en service de 
l’appareil après travaux 

 
200 € par cas constaté et par semaine. 

51 

 
Non levée de réserve définie sur le PV de réception dans 
les délais fixés entre les parties 

 
100 € net par réserve et par cas constaté 

52 

 
Non remise du dossier d’exécution après rénovation / 
travaux 

 
500 € net par cas constaté 

53 
 

Non remise des plans avant travaux 
 

200 € net par cas constaté 

54 
Absence lors d’un rendez vous de chantier, d’une 

réception ou d’une convocation du maitre d’ouvrage 
ou de son représentant 

 
200 € net par absence 

55 

 
Non-respect des procédures de prévention 

300 € net par constat.  

En cas de manquement grave nécessitant un arrêt de 
chantier, le TITULAIRE peut se voir imputer le coût 
consécutif de celui-ci. 

 
Clauses sociale et environnementale 

61 
 
 

 
300 € net par cas constaté 



Non respect ou respect partiel des engagements pris par le 
titulaire dans son offre 

 
Autres cas 

70 Toute autre anomalie ou non-respect du cahier des charges 200 € net par cas constaté 
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